Parution de l’arrêté du 12 juin 2023 modifiant l'arrêté du 25 juillet 2013 fixant les modalités d'accréditation des ordonnateurs auprès des comptables publics assignataires en application de l'article 10 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique  FLASH 184 JUIN 2023

1/ Définition et rappels :

L'accréditation désigne la notification au comptable public assignataire de la qualité
d'ordonnateur d'un agent.

En application de l’article 10 du décret GBCP et de son arrêté d’application modifié du 25 juillet 2013, les ordonnateurs, principaux ou secondaires, leurs suppléants ainsi que les personnes auxquelles ils ont délégué leur signature, doivent être accrédités auprès du comptable public assignataire des dépenses et des recettes dont ils prescrivent l’exécution.

Ainsi, les signatures des ordonnateurs principaux ou secondaire(s), ainsi que celles de leurs délégués et suppléants le cas échéant, sont notifiées en temps utiles à l’agent comptable (et, le cas échéant, à l’agent comptable secondaire si les opérations de l’ordonnateur secondaire sont assignées sur la caisse de ce dernier qui en accuse réception).

Le spécimen de la signature manuscrite n’est exigé que dans le cas d’une transmission d'un ordre ou d'un certificat sous forme non dématérialisée.

Pour les ordonnateurs principaux et secondaires, l’acte de nomination doit être transmis à l’agent comptable qui en accuse réception. Pour l’ordonnateur secondaire, une
transmission doit, par ailleurs, être faite selon les mêmes formes auprès de l’agent comptable secondaire si les opérations de l’ordonnateur secondaire sont assignées sur la caisse de ce dernier.

2/ Nouveauté :

Avec la dernière modification de l’arrêté du 25 juillet 2013, les ordonnateurs sont toujours accrédités par la notification à l'agent comptable d'une copie de leur acte de nomination.
Toutefois, il est proposé que ne soit plus prévue réglementairement la transmission de la publication de cet acte au Journal officiel de la République française ou à un Bulletin officiel. Ainsi, l’article 9 de l’arrêté modifié prévoit que « Les ordonnateurs principaux pour les personnes morales mentionnées aux 4°, 5° et 6° de l'article 1er du décret du 7 novembre 2012 susvisé sont accrédités par la notification à l'agent comptable d'une copie de leur acte de nomination.”

Pour plus de précision sur les modalités d’accréditation, vous êtes invités à consulter l’instruction juridique commune ainsi que l ’ article du flash concernant la précédente évolution en mars 2022.

